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a) Le cadre normatif de la protection des données à caractère personnel 

Le cadre normatif est l’ensemble des dispositions portant sur les concepts, le champ d’application de 

la loi, les différents régimes applicables, les principes directeurs, les droits reconnus aux personnes 

concernées et les obligations à respecter.  

Aussi, la présente analyse procédera à une étude comparative des textes régissant actuellement l’état 

civil par rapport à la législation sur les données personnelles. Il s’agit notamment de loi n°72-61 du 12 

Juin 1972 portant Code de la famille modifiée, de la loi n° 2013-10 du 28 décembre 2014 portant Code 

des collectivités locales et de la loi n° 2006-19 du 30 juin 2006 relative aux archives et aux documents 

administratifs.  

➢ Définition des concepts clés 

- Destinataire d’un traitement des données à caractère personnel. Toute personne habilitée à 
recevoir communication de ces données autre que la personne concernée, le responsable du 
traitement, le sous-traitant et les personnes qui, en raison de leurs fonctions, sont chargés de 
traiter les données.  

- Données à caractère personnel. Toute information relative à une personne physique 
identifiée ou identifiable directement ou indirectement, par référence à un numéro 
d'identification ou à un ou plusieurs éléments propres à son identité physique, physiologique, 
génétique, psychique, culturelle, sociale ou économique.  

- Droit d’accès. Le droit pour toute personne d’obtenir des informations sur des données la 
concernant et d’en obtenir une copie.  

- Droit à l’information. Le droit pour toute personne de savoir si des données la concernant font 
l’objet d’un traitement et d’obtenir du responsable du traitement des informations sur celui-
ci.  

- Droit de rectification. Le droit pour toute personne d’exiger du responsable d'un traitement 
que soient rectifiées, complétées, mises à jour, verrouillées ou effacées les données la 
concernant qui sont inexactes, incomplètes, équivoques, périmées, ou dont la collecte, 
l'utilisation, la communication ou la conservation est interdite.  

- Interconnexion des données à caractère personnel. Tout mécanisme de connexion consistant 
en la mise en relation de données traitées pour une finalité déterminée avec d’autres données 
traitées pour des finalités identiques ou non, ou liées par un ou plusieurs responsables de 
traitement. 

- Responsable de traitement. Toute personne qui, seule ou conjointement avec d'autres, prend 
la décision de collecter des données à caractère personnel et en détermine les finalités et les 
moyens. 

- Sous-traitant. Toute personne physique ou morale, publique ou privée, tout autre organisme 
ou association qui traite des données pour le compte du responsable du traitement. 

- Traitement. Toute opération, telle que la collecte, l’exploitation, l'enregistrement, 
l'organisation, la conservation, l’adaptation, la modification, l'extraction, la sauvegarde, la 
copie, la consultation, l’utilisation, la communication par transmission, la diffusion ou toute 
autre forme de mise à disposition, le rapprochement ou l’interconnexion, ainsi que le 
verrouillage, le cryptage, l'effacement ou la destruction des données à caractère personnel.  
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Un projet de texte doit réaffirmer explicitement que les traitements des 

données relatifs à l’état civil relèvent également du champ d’application 

de la législation sur les données à caractère personnel. 

Recommandations de 

formulation de 

rédaction 

Les traitements des données relatives à l’état civil, quel que soit le 

support, relèvent du champ d’application de la législation sur les 

données à caractère personnel.  

 

➢ La notion de données à caractère personnel  

Constatations Article 4-6 de la loi sur les données à caractère personnel : 

Une donnée à caractère personnel est « toute information relative à une 

personne physique identifiée ou identifiable directement ou 

indirectement, par référence à un numéro d'identification ou à un ou 

plusieurs éléments, propres à son identité physique, physiologique, 

génétique, psychique, culturelle, sociale ou économique ».  

Un projet de texte doit préciser la notion de données à caractère 

personnel relatives aux données de l’état civil 

Recommandations de 

formulation de 

rédaction 

Les données de l’état civil sont des données à caractère personnel.  

 

➢ La notion d’interconnexion des données à caractère personnel 

Constatations Article 4-11 de la loi sur les données à caractère personnel : 

L’interconnexion des données à caractère personnel : « tout mécanisme 

de connexion consistant en la mise en relation de données traitées pour 

une finalité déterminée avec d’autres données traitées pour des finalités 

identiques ou non, ou liées par un ou plusieurs responsables de 

traitement ». 

Un projet de texte doit préciser les conditions d'interconnexion des bases 

de données de l'état civil en tenant compte des exigences de la loi sur les 

données à caractère personnel 

Recommandations de 

formulation de 

rédaction 

Tout traitement visant une interconnexion des bases de données de 

l'état civil avec d’autres données, quel que soit le lieu, doit faire l’objet 

d’une demande d’autorisation préalable auprès de la Commission des 

données personnelles (CDP).  
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➢ La notion de sous-traitant  

Constatations Article 4-16 de la loi sur les données à caractère personnel : 

Le sous-traitant : « toute personne physique ou morale, publique ou 

privée, tout autre organisme ou association qui traite des données pour 

le compte du responsable du traitement ».  

Un projet de texte doit préciser les conditions d'intervention d'un sous-

traitant dans le traitement des données de l'état civil en tenant compte 

des exigences de la loi sur les données à caractère personnel. 

Recommandations de 

formulation de 

rédaction 

« Tout sous-traitant qui accède à des données d’état civil doit obtenir 

au préalable un agrément délivré par la CDP ».  

 

➢ La notion de traitement de données  

Constatations Article 4-19 de la loi sur les données à caractère personnel : 

Traitement : « toute opération ou ensemble d’opérations effectuées ou 

non à l’aide de procédés automatisés ou non, et appliquées à des 

données, telles que la collecte, l’exploitation, l'enregistrement, 

l'organisation, la conservation, l’adaptation, la modification, l'extraction, 

la sauvegarde, la copie, la consultation, l’utilisation, la communication 

par transmission, la diffusion ou toute autre forme de mise à disposition, 

le rapprochement ou l’interconnexion, ainsi que le verrouillage, le 

cryptage, l'effacement ou la destruction des données à caractère 

personnel » 

Un projet de texte doit préciser la notion de traitement des données de 

l'état civil en tenant de la dématérialisation desdites données.  

Recommandations de 

formulation de 

rédaction 

Est considéré comme un traitement des données d’état civil toute 

opération portant sur lesdites données, à l’exception de leur 

destruction.  

 

➢ Les régimes applicables aux formalités préalables 

Constatations Articles 17 à 21 de la loi sur les données à caractère personnel : 
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L’accomplissement de formalités préalables auprès de la CDP est une 

obligation pour tout responsable de traitement de données à caractère 

personnel, y compris les responsables des données de l’état civil. 

Un projet de texte devra rappeler ce principe fondamental. 

Recommandations de 

formulation de 

rédaction 

Toute personne habilitée à traiter des données relatives à l’état civil a 

l’obligation de respecter les formalités déclaratives devant la CDP.  

La CDP doit simplifier les procédures et les formalités de déclaration des 

données relatives à l’état civil.   

 

➢ Les obligations de confidentialité  

Constatations Article 70 de la loi sur les données à caractère personnel : 

Les obligations de confidentialité : « Le traitement des données à 

caractère personnel est confidentiel. Il est effectué exclusivement par des 

personnes qui agissent sous l’autorité du responsable du traitement et 

seulement sur ses instructions ».  

Un texte doit préciser cette exigence de confidentialité pour les 

traitements des données de l'état civil. 

Recommandations de 

formulation de 

rédaction 

Le traitement des données d’état civil est confidentiel. Il est effectué 

exclusivement par des personnes qui agissent sous l’autorité des 

personnes habilitées et seulement sur leurs instructions. 

 

➢ Les obligations de sécurité 

Constatations Article 71 de la loi sur les données à caractère personnel : 

Les obligations de sécurité : « Le responsable du traitement est tenu de 

prendre toute précaution utile au regard de la nature des données et, 

notamment, pour empêcher qu’elles soient déformées, endommagées, 

ou que des tiers non autorisés y aient accès. 

Cette obligation doit être précisée dans un texte en vue de prendre en 

compte les exigences de la législation sur les données à caractère 

personnel. 

Recommandations de 

formulation de 

rédaction 

Le responsable du traitement des données d’état civil est tenu de 

prendre des mesures de sécurité pour protéger lesdites données, 

notamment en empêchant qu’elles soient déformées, détruites, 
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falsifiées, volées, utilisées de manière illicite, endommagées, ou que 

des tiers non autorisés y aient accès. 

 

➢ Les obligations de pérennité  

Constatations Article 74 de la loi sur les données à caractère personnel : 

Les obligations de pérennité : « Le responsable du traitement est tenu de 

prendre toute mesure utile pour assurer que les données à caractère 

personnel traitées pourront être exploitées quel que soit le support 

technique utilisé ». 

Cette obligation s’applique désormais aux responsables de traitements des 

données de l’état civil et doit être consacrée pour prendre en compte 

l'utilisation du support électronique. 

Recommandations 

de formulation de 

rédaction 

Le responsable du traitement portant sur des données d’état civil est tenu 

de prendre toute mesure utile pour assurer que les informations traitées 

pourront être accessibles quel que soit le support technique utilisé.  

 

V. Conclusions 

Le présent rapport est une feuille de route adaptée et adaptable aux traitements des données de l’état 

civil. Il constitue une revue d’ensemble des textes en vigueur, un guide pour les formalités à accomplir 

et enfin, un plaidoyer pour permettre au programme d’appui au renforcement du système 

d’information de l’état civil d’atteindre ses objectifs conformément à la législation en vigueur.  

La réforme du cadre législatif de l’état civil suppose l’existence d’un cadre normatif et institutionnel 

favorable. A cet effet, toute nouvelle réglementation portant protection des données relatives à l’état 

civil doit se conformer à celle relative à la protection des données à caractère personnel.  

Le projet de texte à rédiger devra prendre en compte tous les principes fondamentaux prévus par les 

différentes législations sur les données personnelles. Qu’il s’agisse de textes spécifiques en la matière 

(loi sur les données personnelles) ou de textes généraux relevant d’autres domaines (code de la 

famille, etc.). Ledit projet doit être le texte de référence, le texte protecteur des données à caractère 

personnel en cas de manipulation des données de l’état civil. Ce qui explique l’importance d’un choix 

judicieux de l’instrument juridique à adopter.   
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a) Annexe 1  

 

- Déclaration Universelle des Droits de l’Homme du 10 décembre 1948 

- Convention pour la protection des personnes à l’égard du traitement automatisé des données 

à caractère personnel du 28 janvier 1981  

- Acte additionnel A/SA.1/01/10 sur la protection des données personnelles de la CEDEAO du 

16 février 2010  

- Convention de l’Union Africaine sur la cybersécurité et la protection des données à caractère 

personnel du 27 juin 2014 

- Loi n° 2008-12 du 25 janvier 2008 sur la protection des données à caractère personnel 

- Loi n° 2008-11 du 25 janvier 2008 portant sur la cybercriminalité 

- Loi n° 2016-29 du 08 novembre 2016 modifiant la loi n° 65-60 du 21 juillet 1965 portant Code 

pénal  

- Loi n° 2016-30 du 08 novembre 2016 modifiant la loi n° 65-61 du 21 juillet 1965 portant Code 

de procédure pénale  

- Loi n°72-61 du 12 Juin 1972 portant Code de la famille modifiée 

- Loi n° 2013-10 du 28 décembre 2014 portant Code des collectivités locales 

- Loi n° 2006-19 du 30 juin 2006 relative aux archives et aux documents administratifs 

- Décret n° 2008-721 du 30 juin 2008 portant application de la loi n° 2008-12 du 25 janvier 2008 

sur la protection des données à caractère personnel 

- Décret n° 2011-929 du 29 juin 2011 portant nomination des membres de la commission de 

protection des données à caractère personnel 

- Circulaire du Premier Ministre n°2757/PM/CAB/INFO du 27 juin 2014 désignant les points 

focaux de la CDP au sein des ministères dans le cadre du recensement des fichiers portant sur 

les données personnelles 

- Circulaire du Premier Ministre n° 004//PM/CAB/INFO du 12 février 2015 portant déclaration 

des fichiers, bases de données et systèmes d'information des ministères 
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b) Annexe 2  
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